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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 18 septembre 2006 modifiant l’arrêté du 22 mars 2004 modifié
relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d’ouvrages

NOR : INTE0600799A

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, et le ministre délégué à
l’industrie,

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R. 121-4, R. 121-5 et R. 121-6 ;
Vu l’arrêté du 5 février 1959 modifié portant agrément des laboratoires d’essais sur le comportement au feu

des matériaux, et notamment son article 4 ;
Vu l’arrêté du 22 mars 2004 modifié relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et

d’ouvrages,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les dispositions de l’article 10 de l’arrêté du 22 mars 2004 susvisé sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« Les essais conventionnels visés à l’article 5 font l’objet de rapports d’essais produits par les laboratoires
accrédités dans les formes définies à l’annexe 4.

Lorsqu’ils ont été effectués sur la base d’un référentiel commun, les essais pratiqués par les laboratoires
d’autres Etats membres de la Communauté européenne ou d’Etats parties à l’accord instituant l’Espace
économique européen ou de la Turquie, accrédités selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par un organisme
signataire de l’accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes
d’accréditation, sont acceptés au même titre que les essais pratiqués par les laboratoires français accrédités. »

Art. 2. − Le directeur de la défense et de la sécurité civiles, haut fonctionnaire de défense, et le directeur
général des entreprises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 18 septembre 2006.

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de la défense
et de la sécurité civiles,

haut fonctionnaire de défense,
H. MASSE

Le ministre délégué à l’industrie,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des entreprises,
L. ROUSSEAU


